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Séance ordinaire du conseil de la municipalité de Sainte-Élisabeth, tenue le 18 
novembre à 19 h 00, au centre Primevère, situé au 2391, rue Principale, Sainte-
Élisabeth. 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
 L'assemblée ouverte à 19 h 22. 
 

Les membres du conseil présents sont : madame Diane Lavallée, messieurs Benoit 
Desrochers, François-Henri Lafarge, Pierre Coutu, Pierre Savignac ainsi que Serge 
Perreault formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Louis Bérard. 
 
Monsieur David Paradis-Lapointe, directeur général et greffier-trésorier, est aussi 
présent et agit à titre de secrétaire d’assemblée. 

  
1.1 Rappel des règles de fonctionnement d’une séance du Conseil municipal 
 
Le maire fait un rappel du règlement municipal sur le déroulement des séances du 
Conseil. 
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
2024-11-215  

 Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
d’adopter l’ordre du jour tel que proposé. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

 
 L’ordre du jour se retrouve à la page suivante. 
 
 

  



2 
 
ORDRE DU JOUR POUR LA SÉANCE ORDINAIRE DU 18 NOVEMBRE 2024 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

1.1 RAPPEL DES RÈGLES DE FONCTIONNEMENT D’UNE SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

3. CORRESPONDANCE 

3.1 AJOUT AU CALENDRIER DES SÉANCES DE TRAVAIL DES ÉLUS 
3.2 DEMANDE DE CONTRIBUTION POUR LE DÉPOUILLEMENT DE L’ARBRE DE NOËL DU COMITÉ LOISIRS 
3.3 DEMANDE D’INTERVENTION POUR SÉCURISER LA RUE PRINCIPALE POUR LES PIÉTONS 
3.4 MISE EN VENTE D’UNE PORTION DU LOT SITUÉ AU 2195 RUE PRINCIPALE 
3.5 APPUI À DÉMARCHE UMQ CONCERNANT LES CHEMINS DE FER 
3.6 APPUI À LA DÉMARCHE VENTS D’ÉLUS 
3.7 ACCEPTATION OFFRE DE SERVICES PAR LE MAMH 

4. GREFFE 

4.1 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
4.2 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : PROJET DE RÈGLEMENT DE CONCORDANCE POUR LES ZONES SUJETS AU GLISSEMENT DE TERRAIN 
4.3 DÉPÔT DES INTÉRÊTS PÉCUNIERS 
4.4 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : PROJET DE RÈGLEMENT 518-2024-1 RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE 
4.5 NOUVEL AVIS DE MOTION ET DÉPÔT : 497-2024-1 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S MUNICIPAUX 
4.6 AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT SUR LES INTERVENTIONS MUNICIPALES DÉDIÉS AUX AGRICULTEURS 

PÉRIODE DE QUESTIONS DÉDIÉE AUX RÈGLEMENTS 

5.  TRÉSORERIE 

5.1 DÉPÔT DE LA LISTE DES ENGAGEMENTS AU 13 NOVEMBRE 2024 
5.2 DÉPÔT DES COMPTES À PAYER 
5.3 DÉPÔTS DES DÉBOURSÉS 
5.4 DÉPÔT DES RAPPORTS COMPARATIFS 
5.5 OCTROI : REMPLACEMENT FOURNAISE CENTRE COMMUNAUTAIRE GERVAISE BÉLANGER-SP 
5.6 ÉMISSION DE CARTE DE CRÉDIT 
5.7 AMENDEMENT RÉSOLUTION 2024-10-198 REMPLACEMENT DES FOURNAISES HÔTEL DE VILLE 

6. RESSOURCES HUMAINES 

6.1 FIN D’EMPLOI 
6.2 EMBAUCHE DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
6.3 EMBAUCHE AGENTE ADMINISTRATIVE - COMPTABILITÉ 
6.4 EMBAUCHE AGENTE ADMINISTRATIVE – COMPTABILITÉ, PAIE ET TAXATION 
6.5 ADOPTION DE LA POLITIQUE DE PRÉVENTION ET DE PRISE EN CHARGE DES SITUATIONS DE HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE AU TRAVAIL 
6.6 ADOPTION POLITIQUE DE GESTION DE LA VIOLENCE CONJUGALE 
6.7 ADOPTION DE LA DIRECTIVE CONCERNANT L’USAGE D’UNE AUTRE LANGUE QUE LE FRANÇAIS 
6.8 FERMETURE DES BUREAUX ADMINISTRATIFS PENDANT LA PÉRIODE DES FÊTES 
6.9 AUTORISATION DE FORMATION : LOGICIEL MUNICIPAL 

PÉRIODE DE QUESTIONS DÉDIÉS AUX SUJETS PRÉCÉDENTS 

7.  URBANISME ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

7.1 DEMANDE DE PIIA : 2270, RUE DU RUISSEAU (LOT 4 782 162) 
7.2 DEMANDE DE PIIA : 70-72 RUE MERCIER (LOT 4 782 243) 
7.3 LEVÉE DU DROIT DE PRÉEMPTION : 2237 RANG DE LA RIVIÈRE NORD 
7.4 FRAIS DE PARC : LOT 4 781 468 

PÉRIODE DE QUESTIONS DÉDIÉS AUX SUJETS PRÉCÉDENTS 

8. COMMUNICATION, CULTURE ET LOISIRS 

8.1 INFORMATIONS 
8.2 CONSULTATION PUBLIQUE POUR LE RÉSEAU PLUVIAL DES RUES MERCIER ET CASAUBON 
8.3 INTÉRÊT POUR UN PARTENARIAT POUR L’ARÉNA JOANNIE ROCHETTE 

9. HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT 

9.1 PROLONGATION DU CONTRAT DE COLLECTE ET TRANSPORT DES MATIÈRES COMPOSTABLES 

10. TRAVAUX PUBLICS 

10.1 AUTORISATION DE PAIEMENT : RANG DE LA RIVIÈRE NORD 
10.2 AUTORISATION DE DÉPENSES : TRAVAUX 2E ÉTAGE HÔTEL DE VILLE 
10.3 CONTRAT DE LOCATION D’UN ENTREPÔT DE SABLE ET SEL 
10.4 AUTORISATION DE DÉPENSE : RÉPARATION DES GLISSIÈRES DE SÉCURITÉ 

11. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

11.1 PROCUREUR POUR LA COUR MUNICIPALE 

12. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS LES QUESTIONS DU PUBLIC SONT ACCUEILLIES. 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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3. CORRESPONDANCE 

  
Le résumé de la correspondance concernant les élus en date du 13 novembre 2024 est 
déposé. 
 
3.1 Ajout au calendrier des séances de travail des élus 

2024-11-216 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
de modifier le calendrier des futures rencontres de travail, à huis clos, aux dates 
suivantes : 
 
Mercredi  20 novembre 19 h à 22 h  
Samedi  23 novembre 8 h 30 à 12 h  
Mardi 26 novembre  19 h 30 à 21 h 30   
 
Mercredi  4 décembre 19 h à 22 h 
Samedi  7 décembre 15 h à 17 h 
 
Mercredi 11 décembre :  19 h à 22 h 
 
Lundi 16 décembre :   17 h  
    18 h Séance spéciale du budget 
    19 h Séance ordinaire 
 
Ces rencontres sont celles pour l’ensemble des élus et non un comité restreint. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
3.2 Demande de contribution pour le dépouillement de l’arbre de noël du Comité loisirs 

2024-11-217  
CONSIDÉRANT QUE le comité des loisirs de Sainte-Élisabeth a fait une 

demande d’aide financière pour leur activité de 
dépouillement d’arbres de Noël ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les trésors d’Élisabeth réalisent également un 

dépouillement d’arbres de Noël dans le cadre de 
l’arbre de l’espoir de façon autonome ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité des loisirs confirme que l’aide financière 

de la municipalité sera pour de jeunes Bayollais 
d’âge primaire ou préscolaire ; 

 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’octroyer une aide financière de 30 $ par enfant inscrit au dépouillement de l’arbre de 
Noël par le comité des Loisirs. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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3.3 Demande d’intervention pour sécuriser la rue principale pour les piétons 

 
 
 
 

2024-11-218  
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu un signalement citoyen 

concernant un incident concernant un enfant heurté 
par un véhicule sur la rue principale ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a déployé toutes les mesures dans 

son champ de compétence pour sécuriser les usagers 
de transports actifs, tel les marcheurs et les vélos en 
bordure de la rue principale ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la présence d’une école primaire, d’une Maison des 

Aînés, du parc Primevère, du parc Oasis, du parc à 
chien et du parc Riverain démontre la pertinence de 
maintenir et bonifier le transport actif ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la rue principale est sous juridiction du ministère des 

Transports et de la mobilité durable ; 
 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur François-Henri 
Lafarge de renouveler la demande au ministère des Transports et de la mobilité durable 
de réaliser une étude complète des mesures d’atténuation possibles pour favoriser la 
sécurité des piétons, des vélos et autres utilisateurs de transport actif sur la rue 
principale. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
3.4 Mise en vente d’une portion du lot situé au 2195 rue principale 

2024-11-219 
CONSIDÉRANT QUE  la municipalité a reçu une demande d’acquisition 

pour une portion du lot municipal situé au 2195 rue 
principale ; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette portion est enclavée par d’autres propriétés 

privées ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette portion une valeur de moins de 5000 $ selon 

une valeur de 26 $/mètres carrés ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette portion concerne uniquement le stationnement 

municipal ; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon le code municipal, un organisme public ne 

peut se départir d’une propriété qu’à titre onéreux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette résolution n’est pas contraignante pour la 

vente ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’annoncer publiquement et pour une période terminant le 11 décembre à 16 h, la 
réception d’offre d’achat, sous enveloppe scelle identifiée / Offre d’achat portion de 
terrain du 2195 rue principale/. Les offres doivent comporter une définition précise du 
terrain convoité et la somme offerte avec comme prix plancher 26 $/mètre carré. 
 
Les offres seront ouvertes publiquement à l’hôtel de ville le 11 décembre à 16 h et 
l’acceptation d’une ou plusieurs offres est prévue en séance ordinaire du Conseil 
municipal le 16 décembre 2024. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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3.5 Appui à démarche UMQ concernant les chemins de fer 

 
 
2024-11-220  

CONSIDÉRANT QUE l’union des municipalités du Québec a communiqué 
son inquiétude face aux nouvelles règles de 
construction auprès des chemins de fer, aéroports 
annoncés par le gouvernement du Québec ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Élisabeth serait 

directement et gravement impactée par de telles 
mesures. 

 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’appuyer la démarche de l’Union des municipalités du Québec en ce qui concerne 
l’importance de consulter et considérer les municipalités dont le périmètre urbain se 
retrouve exclusivement à proximité de telles infrastructures. 
 
Que la présente résolution soit communiquée à Mme la députée Caroline Proulx, la 
MRC d’Autray, la table des préfets de Lanaudière et la ministre Andrée Laforest 
ministère des Affaires municipales. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
3.6 Appui à la démarche Vents d’élus 

2024-11-221  
CONSIDÉRANT  la prolifération de projets éoliens sur le 

territoire agricole et habité du Québec ; 
 

CONSIDÉRANT QU’ au Québec, le territoire cultivable ne 
représente que 2 % du territoire, soit 
0,28 hectare cultivable par habitant ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  la sécurité et l’autonomie alimentaire 
sont essentielles ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  toute réduction du territoire cultivable 
menace la sécurité et l’autonomie 
alimentaire ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  la Commission de la protection du 
territoire agricole (CPTAQ) a autorisé à 
ce jour 99 % des demandes de 
dérogations pour l’installation 
d’éoliennes en milieu agricole ; 
 

CONSIDÉRANT  les nombreuses préoccupations citoyennes 
soulevées depuis plusieurs mois, autant 
dans notre municipalité qu’ailleurs au 
Québec, au sujet du développement de la 
filière éolienne ; 

 
CONSIDÉRANT  les préoccupations de ce conseil pour 

l’avenir des terres agricoles, des milieux 
naturels et de la qualité du milieu de vie de 
ses citoyens ; 
 

 CONSIDÉRANT QU’ il y a urgence d’agir compte tenu de 
l’objectif d’Hydro-Québec de tripler le 
nombre d’éoliennes sur le territoire d’ici 
2035; 
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CONSIDÉRANT QUE  de nombreuses audiences du Bureau 
d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAPE) ont eu lieu au 
Québec au sujet de nombreux projets 
éoliens, mais qu’aucune analyse 
d’ensemble n’a été fait à ce jour ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  le rapport du BAPE no. 375 publié le 
20 juin 2024, conclut que « Le moment 
est peut-être venu, 25 ans après la mise 
en service du premier parc éolien, 
d’ouvrir le débat public national sur la 
place de la filière éolienne dans le 
portefeuille énergétique du Québec et 
son monde de développement, incluant 
la prise en compte d’enjeux 
environnementaux, sociaux et 
économiques. » ; 
 

CONSIDÉRANT QU’ un BAPE générique serait le meilleur 
outil pour ouvrir le débat public 
national et faire une analyse 
d’ensemble ;   
 

CONSIDÉRANT QUE   l’article 6.3 de la LQE, le BAPE doit 
« tenir des audiences publiques ou des 
consultations ciblées dans les cas où le 
ministre le requiert. » ; 

 
EN CONSÉQUENCE ET POUR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur 
Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers : 
 

•  Que le conseil municipal de Sainte-Élisabeth prenne position en faveur d’un 
BAPE générique sur la filière éolienne ; 

• Que le conseil municipal de Sainte-Élisabeth demande au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, Monsieur Benoit Charrette, de se prévaloir du pouvoir qui lui est 
confié en vertu de l’article 6.3 de la LQE et de donner le mandat d’un BAPE 
générique sur la filière éolienne au Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement ; 

 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
3.7 Acceptation offre de services par le MAMH 

2024-11-222 
CONSIDÉRANT QUE la direction régionale du ministère des Affaires 

municipales et de l’habitation a offert au Conseil 
municipal une offre de service concernant les rôles 
et les responsabilités ; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il est au bénéfice de la communauté que les élus 

possèdent une base commune sur leurs rôles et leurs 
responsabilités ; 

 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’accepter l’offre de services telle que présentée par la direction régionale du ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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4. GREFFE 
 
4.1 Adoption des procès-verbaux  

 
 
2024-11-223  

Les élus ayant pu consulter les documents au préalable, il est proposé par monsieur 
Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu d’adopter le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 21 octobre 2024 et de la séance extraordinaire du 7 octobre 2024. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
4.2 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement de concordance pour les zones sujets 
au glissement de terrain 
 
Reporté. 

 
4.3 Dépôt des intérêts précuniers 
 
Le directeur général donne son avis et dépose la mise à jour annuelle des intérêts 
pécuniers des élus suivants : 
 
Louis Bérard 
François-Henri Lafarge 
Diane Lavallée 
Pierre Coutu 
Serge Perreault 
Pierre Savignac 
 
4.4 Avis de motion et dépôt : Projet de règlement 518-2024 - 1 Règlement de gestion 
contractuelle 
 
CONSIDÉRANT QU’ une Politique de gestion contractuelle a été 

adoptée par la Municipalité le 25 janvier 
2011 ; 

CONSIDÉRANT QUE  l’article 938.1.2 du Code municipal a été 
remplacé, le 1er janvier 2018, obligeant les 
municipalités, à compter de cette date, à 
adopter un règlement sur la gestion 
contractuelle ; 

CONSIDÉRANT QUE  le présent règlement répond à un objectif de 
transparence et de saine gestion des fonds 
publics ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi 57, sanctionné le 6 juin 

2024, ajoute au contenu obligatoire du 
règlement sur la gestion contractuelle d’un 
organisme municipal des mesures 
favorisant les fournisseurs et les services 
québécois ou autrement canadiens et les 
fournisseurs, assureurs et les entrepreneurs 
qui ont un établissement au Québec ou 
ailleurs au Canada ; 

 
Il est donné avis et déposé par monsieur François-Henri Lafarge le projet de 
règlement 518-2024 - 1 Règlement de gestion contractuelle. 
 
Celui-ci remplace le règlement 518-2018 et inclut, notamment, un 
élargissement de l’obligation de rotation des contractants en bas du seuil public 
d’appels d’offres, certaines situations exceptionnelles où la municipalité peut 
contracter auprès de fonctionnaires, employés municipaux ou membres du 
Conseil municipal ainsi que les obligations présentes si de telles situations se 
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présentent. Le tout basé sur le projet de loi 57 maintenant en vigueur et 
l’obligation d’ajuster son règlement de gestion contractuelle en ce sens. 
 
4.5 Nouvel avis de motion et dépôt : 497-2024 - 1 Code d’éthique et de déontologie des 
élu(e)s municipaux 
 
Reporté en attente d’un avis juridique. 
 
4.6 Avis de motion : Règlement sur les interventions municipales dédiées aux 
agriculteurs 
 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la fiscalité municipale permet d’avoir un 

taux de taxation différente pour les propriétés 
agricoles qui se situe entre 66,6 % et 100 % du taux 
général de taxation ; 

 
CONSIDÉRANT QUE depuis 2020, la municipalité de Sainte-Élisabeth 

applique un taux de 85 % sur les propriétés 
agricoles en remplacement du taux de 100 % 
précédemment applicables ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a discuté des possibilités de 

réduire au plus bas taux de taxation permis par la 
Loi, soit 66,6 % du taux général ; 

 
CONSIDÉRANT QUE si cette réduction est réalisée, cela va générer 

environ 10 000 $ d’économie aux propriétaires mais 
créé une coupure d’environ 65 000 $ dans le budget 
municipal ; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette coupure de 65 000 $ s’explique par la présence 

du programme de crédit de taxes foncières agricoles 
du gouvernement du Québec qui paie directement 
plus de 75 % des taxes foncières admissibles des 
entreprises agricoles enregistrées ; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il est à l’avantage des agriculteurs de conserver 

localement ce financement du Gouvernement du 
Québec mais d’établir par règlement les modalités 
d’utilisation de ces sommes aux bénéfices des 
agriculteurs locaux, notamment par le nettoyage 
des cours d’eau qui sont facturés aux propriétaires 
à ce jour ; 

 
Il est donné avis par monsieur Pierre Coutu, qu’un projet de règlement sera déposé 
ultérieurement sur le sujet. Un processus de consultation annuel des propriétaires 
agricoles est prévu à l’intérieur du règlement. 

Période de questions dédiée aux règlements 
 
Il y a intervention des gens dans la salle. 

5.  TRÉSORERIE 
 
5.1 Dépôt de la liste des engagements au 13 novembre 2024 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, conformément à l’article 961.1 du Code 
municipal, a déposé la liste des engagements pris par tout employé municipal délégué 
par règlement, d’engager des fonds de la Municipalité. Cette liste comporte tous les 
engagements passés et présents qui n’ont pas été réalisés. 
 
5.2 Dépôt des comptes à payer 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, dépose la liste des comptes à payer en date du 
13 novembre 2024. 
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5.3 Dépôts des déboursés 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, dépose une liste des déboursés effectués pour 
le mois d’octobre 2024. 
 
5.4 Dépôt des rapports comparatifs 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, conformément à l’article 176.4 du Code 
municipal, a déposé un rapport comparatif des revenus et dépenses engagées à une 
période donnée en 2024 et 2023. Un second rapport comparatif est déposé concernant 
les dépenses et les revenus prévus au 31 décembre 2024 en comparaison du budget 
adopté pour cette période. 
 
5.5 Octroi : Remplacement fournaise Centre communautaire Gervaise Bélanger-SP 

2024-11-224  
CONSIDÉRANT QUE lors de la tempête du 9 et 10 août, il y a eu 

accumulation d’eau au sous-sol du Centre 
Gervaise-Bélanger en lien avec la panne 
électrique qui s’est déroulée simultanément ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité avait demandé un délestage 

spécifique afin d’éviter les dommages 
hypothétiques liés à un re branchement en présence 
d’eau ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a priorisé les services et le 

retranchement de la bibliothèque a été retardé ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’unité de chauffage desservant la bibliothèque n’a 

pas été affectée et est pleinement fonctionnelle 
depuis le re branchement par Hydro-Québec ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu un montant provisionnel pour 

les dommages à la fournaise du Centre Gervaise-
Bélanger-SP ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’octroi reporté retarde le remplacement avant la 

période hivernale ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’autoriser une dépense n’excédant pas 17 500 $, plus les taxes applicables auprès de 
Thermomax pour le remplacement de la fournaise desservant la grande salle du Centre 
Gervaise-Bélanger-SP, soit le montant évalué par l’évaluateur en sinistre mandaté par 
l’assureur. 
 
Cette dépense affectera le poste budgétaire 23 19 000 000 Dépenses liées aux 
indemnités par l’assureur. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
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5.6 Émission de carte de crédit 

 
 
 
 

2024-11-225   
 

CONSIDÉRANT QUE les titulaires de carte de crédit au nom de la 
municipalité ont quitté leurs fonctions et que ces 
cartes ont été désactivées ; 

CONSIDÉRANT QUE le poste de direction des services administratifs ainsi 
que le poste de direction des services techniques 
nécessitent parfois de réaliser des paiements par 
carte de crédit ; 

CONSIDÉRANT QUE cette carte sera utilisée strictement et uniquement par 
le titulaire de cette carte, sans que le prêt de celle-ci 
soit autorisé auprès d’un autre employé municipal ou 
quiconque (ce n’est pas une carte 
d’approvisionnement) ; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire limiter au maximum les 
moments où des employés municipaux doivent 
avancer de l’argent à la municipalité pour des achats 
auprès de fournisseurs qui n’acceptent pas les achats 
portés au compte ; 

CONSIDÉRANT QUE le rapport mensuel des détails sera déposé au 
Conseil municipal et que les citoyens auront accès à 
ces documents par une demande d’accès à 
l’information ; 

Il est proposé par monsieur Pierre Savignac et appuyé par monsieur François-Henri 
Lafarge d’autoriser l’émission d’une nouvelle carte de crédit avec une limite de 2500 $ 
au nom de la municipalité avec comme titulaire Jean-Daniel Goulet, directeur des 
services administratifs et une autre carte au nom de la municipalité au nom de Brigitte 
Toupin, directrice des services techniques. Ces cartes sont pour usages professionnels 
uniquement. 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

5.7 Amendement résolution 2024-10-198 Remplacement des fournaises Hôtel de Ville 
2024-11-226  

CONSIDÉRANT QUE la résolution 2024-10-198 autorisait une dépense de 
14 980 $, plus les taxes applicables ; 

 
CONSIDÉRANT QUE lors du remplacement des fournaises, il s’avère que 

davantage de pièces doivent être remplacés et cela 
au-delà du seuil de 10 % prescrit par le règlement de 
délégation de pouvoirs ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment municipal ne possède pas d’autres 

modalités de chauffage pour le rez-de-chaussée, ce 
qui met les employés municipaux en présence de 
température inférieure à 21C, soit le seuil prescrit 
par la CNESST et il faut donc poursuivre les 
réparations sans délai ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les assurances couvrent les dommages occasionnés 

lors des événements du 9 août 2024 ; 
 
Il est proposé par monsieur Pierre Coutu et appuyé par monsieur Serge Perreault de 
modifier la résolution 2024-10-198 afin d’intégrer les considérants ci-dessus et 
augmenter la dépenser à un maximum de 25 000 $, plus les taxes applicables. 
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Cette dépense affectera le poste budgétaire 23 19 000 000 DÉPENSES LIÉES AUX 
INDEMNITÉS PAR L’ASSUREUR. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

6. RESSOURCES HUMAINES 
 
6.1 Fin d’emploi 
 
CONSIDÉRANT QUE l’employé s’est désisté du poste pour des motifs 

personnels, sans avoir débuté son travail ; 
 
Le directeur général donne avis que l’embauche entérinée par la résolution 2024-10-203 
est caduque et non exécutée. 
 
6.2 Embauche direction des services techniques 

2024-11-227 
CONSIDÉRANT QUE le poste de surintendant des travaux publics est 

vacant ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisation des ressources humaines a été 

redéfinie appuyé par la firme Alliance ressources 
humaines, créant le poste de direction des services 
techniques en remplaçant du surintendant ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les services techniques inclus : le réseau 

routier incluant le service de brigadière, les 
travaux publics, l’aqueduc, les égouts, la 
collecte des matières résiduelles, l’urbanisme 
et l’environnement ; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un affichage de poste s’est déroulé du 18 au 

27 septembre dernier ; 
 
CONSIDÉRANT  la recommandation du comité de sélection de 

procéder à cette embauche ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
de procéder à l’embauche de madame Brigitte Toupin à titre de directrice des services 
techniques en date du 4 novembre 2024, selon les modalités de l’entente du contrat de 
travail. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
 

6.3 Embauche agente administrative — comptabilité 
 

2024-11-228 
CONSIDÉRANT QUE  le poste est temporairement vacant ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la vacance de ce poste a généré un retard dans les 

dossiers qui doit être appuyé par une ressource 
supplémentaire équivalente à cette absence ; 

 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’entériner l’embauche de madame Chantal Tremblay, à titre d’agente administrative 
— volet comptabilité, à temps partiel et temporaire conformément à la convention 
collective, en date du 8 novembre 2024. 
 
Le maire demande le vote.  
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
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6.4 Embauche agente administrative — comptabilité, paie et taxation 

 
 
 
 
2024-11-229 

CONSIDÉRANT QUE  le poste est temporairement vacant ;  
 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’entériner l’embauche de madame Manon Després à titre d’agente administrative — 
volet paie, taxation et comptabilité, à temps complet et régulier conformément à la 
convention collective.  
 
Le maire demande le vote.  
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
 
6.5 Adoption de la Politique de prévention et de prise en charge des situations de 
harcèlement psychologique au travail 

 

2024-11-230   

CONSIDÉRANT QUE les élus ont eu un temps supplémentaire pour 
consulter la politique suite aux reports précédents ; 

CONSIDÉRANT QU’ il s’agit d’un format recommandé par la firme 
d’accompagnement en ressources humaines ; 

CONSIDÉRANT QUE cette politique vient répondre aux modifications 
réglementaires exigées et remplace ainsi la politique 
précédemment en vigueur ; 

CONSIDÉRANT QUE la firme d’accompagnement en ressources humaines 
a été mandatée pour une présentation et une 
formation du personnel concernant cette nouvelle 
politique ; 

Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Benoit 
Desrochers d’adopter la politique de prévention du harcèlement et des abus en milieu 
de travail. Que les frais engagés par cette démarche de formation soient assumés par 
l’affectation des surplus non affectés. 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

 

 

 

6.6 Adoption politique de gestion de la violence conjugale 
 

2024-11-231  

CONSIDÉRANT QUE les élus ont eu un temps supplémentaire pour 
consulter la politique suite aux reports précédents ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il s’agit d’un modèle disponible publiquement sur 
www.violenceConjugaleAuTravail.com ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la violence conjugale a des répercussions 
quotidiennes sur la vie et la sécurité de centaines 
d’employées et d’employés au Québec. 

  



13 
 
CONSIDÉRANT QUE la violence conjugale envahit le milieu de travail, ce 

qui met à risque les victimes et leurs collègues et 
entraîne des pertes sur le plan de la productivité, des 
coûts plus élevés en matière de santé, un 
absentéisme et un présentéisme accrus et une hausse 
du taux de roulement du personnel. 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 51 de la Loi sur la santé et la sécurité du 

travail édicte une obligation pour l’employeur de 
protéger les victimes de violence conjugale sur le 
lieu de travail. 

 

CONSIDÉRANT QUE la violence conjugale est inacceptable, peu importe 
sa forme ou sa fréquence ; 

Il est proposé par madame Diane Lavallée et appuyé par monsieur François-Henri 
Lafarge d’adopter la politique de gestion de la violence conjugale en milieu de travail. 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

 

6.7 Adoption de la Directive concernant l’usage d’une autre langue que le français 
 

2024-11-232  

CONSIDÉRANT QUE l’objectif de la présente Directive est de préciser la 
nature des situations dans lesquelles la Municipalité 
de Sainte-Élisabeth entend utiliser une autre langue 
que le français est d’encadrer et de préciser les 
lignes directrices de l’utilisation d’une langue autre 
que le français au sein de l’administration 
municipale. 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la langue officielle et commune du 
Québec et subséquemment le règlement sur la 
langue de l’Administration, émet l’obligation 
d’adopter une directive dans les organismes 
municipaux ; 

Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Serge 
Perreault d’adopter la directive concernant l’usage d’une autre langue que le français. 

Le maire demande le vote. 
Résultat du vote. 

6.8 Fermeture des bureaux administratifs pendant la période des fêtes 
 

 

2024-11-233  

CONSIDÉRANT QUE la convention collective prévoit certains fériés et 
que les autres journées seront aux frais (congé 
personnel ou banque de temps) des employés entre 
Noël et le lendemain du jour de l’an. 

 
CONSIDÉRAN QUE le personnel cols blancs n’est pas nécessaire pendant 

cette période, sauf pour certaines tâches de 
fermeture et d’ouverture de l’année financière. 

 
CONSIDÉRANT QUE le personnel cols bleus est nécessaire et sera présent 

pendant cette période. 
 



14 
 
CONSIDÉRANT QUE le personnel-cadre restera disponible et il y aura un 

cadre de garde en tout moment pendant cette période 
selon un principe de rotation. 

 
CONSIDÉRANT QUE le service de répartition des appels d’urgence 

municipaux reste en fonction pendant toute cette 
période. 

 
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
que les bureaux administratifs soient fermés à la population du 23 décembre au 3 janvier 
inclusivement. 
 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

6.9 Autorisation de formation : logiciel municipal 
 

2024-11-234  

CONSIDÉRANT QUE les employés responsables de l’utilisation principale 
du logiciel centralisé sont nouveaux dans leurs 
fonctions ; 

 
CONSIDÉRAN QUE la formation sera jumelée pour deux employés pour 

éviter le dédoublement des coûts de formation ainsi 
que la consolidation d’employés embauchés 
précédemment ; 

 
Il est proposé par monsieur Pierre Coutu et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’autoriser une dépense maximale de 2364 $, plus les taxes applicables, auprès de PG 
Solutions pour les volets de taxation et de comptabilité municipale spécifique à leur 
logiciel. 
 
Cette dépense affectera le poste budgétaire 02 13 000 454. 
 

Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
 

Période de questions dédiée aux sujets précédents 

Il y a intervention des gens dans la salle. 

7.  URBANISME ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 

7.1 Demande de PIIA : 2270, rue du Ruisseau (Lot 4 782 162) 
2024-11-235  

CONSIDÉRANT QU’ une demande de permis a été demandée ; 

CONSIDÉRANT QUE la réglementation est respectée ; 

CONSIDÉRANT QUE il n’y a aucune nuisance pour le voisinage ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme recommande 

d’accepter le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale tel que proposé pour le terrain situé au 
2270 rue du Ruisseau.    

Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’accepter la demande de PIIA pour le lot 4 782 162. 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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7.2 Demande de PIIA : 70-72 rue Mercier (Lot 4 782 243) 

 

 

2024-11-236 

CONSIDÉRANT QU’ une demande de permis a été demandée ; 

CONSIDÉRANT QUE la réglementation est respectée ; 

CONSIDÉRANT QUE il n’y a aucune nuisance pour le voisinage. 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme recommande 

d’accepter le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale tel que proposé pour le terrain situé au 
70-72 rue Mercier.    

 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
d’accepter la demande de PIIA pour le lot 4 782 243. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
7.3 Levée du droit de préemption : 2237 rang de la rivière Nord 

2024-11-237  

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a émis un droit de préemption sur 
l’immeuble situé au 2237 rang de la rivière Nord ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu le 15 octobre 2024 un avis 

écrit établissant les modalités de l’offre d’achat 
acceptée et réalisée. 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité ne désire pas se prévaloir du droit 

de préemption permettant d’acquérir la propriété 
selon les termes établis par l’acheteur et le 
vendeur, tout en dédommageant les frais 
raisonnables encours par l’acheteur potentiel. 

 
 Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Serge Perreault 
que la municipalité de Sainte-Élisabeth lève son droit de préemption sur le lot 
comprenant le 2237 rang de la rivière Nord. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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7.4 Frais de parc : Lot 4 781 468 

 

 

2024- 11-238  

CONSIDÉRANT QU’ une demande de lotissement a été déposée 
concernant le lot 4 781 468 ; 

CONSIDÉRANT QUE la réglementation est respectée ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement 308-2024 - 02 prévoient des frais de 

lotissement de 10 % en terrain ou la somme de 10 % 
de la valeur foncière d’un lot non agricole ;  

CONSIDÉRANT QU’ il n’y a pas de projet de parc qui justifierait 
l’obtention de 10 % en terrain sur ce projet ; 

Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Benoit 
Desrochers de prendre la somme de 2 816,70 $ en frais de parc sur cette opération de 
lotissement. Cette somme est versée, comme prévu au règlement, au fond réservé pour 
les parcs et les espaces verts. 

Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 

Période de questions dédiée aux sujets précédents 
 
Il y a intervention des gens dans la salle. 
 

8. COMMUNICATION, CULTURE ET LOISIRS 
 
8.1 Informations 
 
Le 31 octobre dernier, la surface événementielle a été officiellement inaugurée. Suite à 
la diffusion du communiqué de presse, deux médias locaux ont retransmis la 
nouvelle.  Le samedi 7 décembre de 10 h à 13 h et le dimanche 8 décembre, de 11 h à 
16 h, les Trésors d’Élisabeth tiendront leur Guignolée au Chalet des loisirs. Du côté du 
Comité des Loisirs Sainte-Élisabeth, le 15 décembre prochain, un événement festif 
soulignant le temps des fêtes sera organisé dans le gymnase de l’école Emmélie-Caron. 
Le détail des inscriptions pour cette activité sera disponible sous peu.  
 
8.2 Consultation publique pour le réseau pluvial des rues Mercier et Casaubon 
 
Le conseil municipal annonce la réalisation d’une consultation publique auprès des 
propriétaires et résidents des rues Mercier et Casaubon, lorsque les estimations des 
solutions concernant le réseau pluvial seront connues. 
 
 
8.3 Intérêt pour un partenariat pour l’aréna Joannie Rochette 

 

2024-11-239 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Berthierville a sollicité les 
municipalités voisines et utilisatrices de son aréna 
Joannie Rochette ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la population de Sainte-Élisabeth utilise faiblement 

cette installation, mais que considérant les 



17 
 

changements climatiques, il est prudent de sécuriser 
des installations intérieures à proximité ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la population de Sainte-Élisabeth aura la possibilité 

d’augmenter l’utilisation de l’aréna de façon 
significative ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la valeur des actifs à la création de la régie 

intermunicipale serait à discuter ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la participation de la municipalité de Sainte-

Élisabeth serait conditionnelle aux éléments 
suivants : 
 

• Participation de plus de 75 % des municipalités selon la provenance des 
utilisateurs actuels de la patinoire ; 

• Présence d’une régie intermunicipale pour la gestion des installations ; 
• Facturation aux municipalités au prorata de la population et non de la richesse 

foncière uniformisée. Cet élément devant être protégé par un droit de veto de 
chaque municipalité dans les lettres patentes de la nouvelle régie à former. 
 

CONSIDÉRANT QUE  cette résolution n’est pas un engagement de 
participation future ; 

 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’informer officiellement la municipalité de Berthierville et les autres municipalités 
impliquées des conditions de l’implication éventuelle de la municipalité de Sainte-
Élisabeth. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 

9. HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT 
 
9.1 Prolongation du contrat de collecte et transport des matières compostables 

 

2024-11-240  

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a octroyé un contrat de collecte et 
transport des matières compostables en 2022 avec 
EBI environnement ; 

 
CONSIDÉRANT QUE EBI environnement propose d’indexer la tarification 

de 3,2 % pour 2025 pour les mêmes services selon 
l’inflation courant ; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce contrat peut être octroyé de gré à gré selon le 

règlement de gestion contractuelle ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Benoit Desrochers 
d’octroyer le contrat de collecte et transports des matières compostables pour 2025 
auprès de EBI environnement. 
 
Cette dépense affectera les postes budgétaires 02 45 210 446 CUEILLETTE ET 
TRANSPORT — ORGANIQUE pour l’année lors de la réalisation des services. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
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10. Travaux publics 
 
10.1 Autorisation de paiement : Rang de la rivière Nord 

 

2024-11-241  

CONSIDÉRANT le contrat octroyé par la résolution 2024-06-xxx 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de paiement émis par Ghyslain 

Lambert ingénieur pour les travaux exécutés ; 
 
CONSIDÉRANT QUE suite aux intempéries du 9 et 10 août, des travaux 

ont dû être ajoutés également dans la zone des 
travaux, ceux-ci étant comptabilisés séparément 
pour réaliser une reddition de compte au 
gouvernement du Québec pour demander une 
aide financière ; 

 
Il est proposé par monsieur Pierre Coutu et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’autoriser le paiement de 559 991,97 $, taxes incluses, aux Entreprises Généreux pour 
les travaux de voirie sur le rang de la Rivière Nord à l’automne 2024. Cela est composé 
des 3 montants suivants : 
 
Décompte progressif 1  400 378,45 $ facture 018728 
Décompte progressif 2(final)  130 054,99 $ facture 018771 
Libération des retenues de 5 %  29 468,53 $ facture 000231 
 
Un montant supplémentaire de 10 941,75 $ sera également versé pour les travaux liés 
aux intempéries du 9 et 10 août 
     10 941,75 $ facture 018772 
 
Le montant total du paiement autorisé est donc de 570 993,72 $, toutes taxes incluses. 
 
Cette dépense affectera le poste budgétaire 03 01000 021 Immobilisation — Rang de la 
rivière Nord. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
10.2 Autorisation de dépenses : Travaux 2e étage hôtel de ville 

2024-11-242  

CONSIDÉRANT QUE des travaux de conversion de logement en bureaux 
collaboratifs ont été exécutés notamment via une 
subvention de la PAC rurale ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les bureaux municipaux doivent être relocalisés 

temporairement dans le contexte des travaux de 
reconstruction au sous-sol qui seront réalisés sur de 
nombreux mois ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux projetés en 2025 et 2026 doivent être 

devancés pour permettre d’accueillir l’équipe 
municipale ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux sont exécutés dans une orientation de 

pouvoir rétablir un logement par un acheteur 
éventuel ; 

 
Il est proposé par monsieur Benoit Desrochers et appuyé par monsieur Serge Perreault 
d’autoriser une dépense supplémentaire de 20 350 $, plus les taxes applicables, pour 
finaliser l’aménagement et la rénovation intérieurs des bureaux au 2e étage de l’hôtel de 
ville. Ce montant sera financé par l’utilisation des surplus non affectés. 
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Cette dépense affectera le poste budgétaire 23 71 000 000 Affectation de l’excédent. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à la majorité avec le vote du maire. 
 
 
10.3 Contrat de location d’un entrepôt de sable et sel 

2024-11-243 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a loué l’entreposage des Entreprises 
Laporte de Bayonne pour l’entreposage de son sel et 
sable à des fins d’abrasif hivernal ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a toujours le besoin d’un 

entreposage conforme pour son abrasif hivernal ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu 
d’autoriser la direction générale à signer un contrat de location de l’espace 
d’entreposage pour la période du 1er décembre 2024 au 30 novembre 2025 de la somme 
de 350 $ par mois, plus les taxes applicables. 
 
Cette dépense affectera le poste budgétaire 02 33 000 620 pour les années 2024 et 2025, 
selon la réalisation du service. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
10.4 Autorisation de dépense : Réparation des glissières de sécurité 

2024-11-244  

CONSIDÉRANT QUE le territoire de la municipalité comporte plusieurs 
glissières de sécurité sur son territoire afin de 
protéger les véhicules et les usagers en cas de sortie 
de route ; 

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs glissières de sécurité sont endommagées 

ou nécessitent une mise aux normes significatives ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il reste un budget inutilisé dans l’entretien des 

chemins ; 
 
CONSIDÉRANT QUE par soucis environnemental et économique, 

l’alternative des glissières reconditionnées serait 
retenue ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement de délégation de pouvoir nécessite une 

autorisation du conseil, sauf en ce qui concerne 
l’aqueduc, pour des dépenses supérieures à 
10 000 $, avant taxes ; 

 
Il est proposé par monsieur François-Henri Lafarge et appuyé par monsieur Serge 
Perreault d’autoriser une dépense maximale de 32 000 $, plus les taxes applicables pour 
le remplacement de glissière de sécurité auprès des entreprises NPL. 
 
Cette dépense affectera le poste budgétaire 02 32 000 521 Entretien et réparation 
Réseau routier. 
 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 

11. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
11.1 Procureur pour la cour municipale 
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2024-11-245  

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité a mandaté le cabinet Bélanger sauvé 
pour les services de procureurs devant la Cour 
municipale de la M.R.C. D’Autray pour la période 
du 1er janvier au 31 décembre 2024 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le cabinet Bélanger sauvé offre de renouveler le 

mandat pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2025 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la municipalité considère avantageuse ladite offre de 

service et est satisfaite des services rendus ; 
 
Il est proposé par monsieur Serge Perreault et appuyé par monsieur Pierre Coutu que la 
municipalité mandate le cabinet Bélanger sauvé de Joliette pour la représenter devant la 
Cour municipale de la M.R.C. D’Autray selon les termes de l’offre de service pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2025, laquelle comprend les éléments suivants, 
le tout pour un montant global et forfaitaire de 1 175,00 $ plus taxes et déboursés pour 
la période susmentionnée : 
 

o Toutes les communications téléphoniques avec les élus et officiers de la 
Municipalité relativement aux plaintes pénales, à l’émission des constats 
d’infraction et à leur gestion devant la Cour municipale de la MRC, incluant les 
contacts téléphoniques avec la greffière et les autres officiers de la Cour 
municipale ; 

 
o La réception et la vérification des projets d’avis d’infraction, de constats 

d’infraction et de rapports d’inspection, relatifs au traitement d’une plainte 
pénale devant la Cour municipale de la MRC ; 

 
o Toutes les vacations devant la Cour municipale, quel qu’en soit le nombre en 

cours d’année ; 
 

o Toutes les démarches relatives à l’assignation des témoins lorsque cela s’avérera 
nécessaire ; 

 
o Les entrevues avec les témoins et les officiers de la Municipalité préalablement 

à la présentation d’une preuve en Cours municipale ; 
 

o Toute rencontre avec les élus, à la demande de ceux-ci, relativement à la gestion 
des dossiers de plaintes pénales de la Municipalité auprès de la Cour municipale 
de la MRC. 
 

Cette dépense affectera le poste budgétaire 02 12 000 412 pour les années, selon la 
réalisation du service. 

 
Le maire demande le vote. 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
 
 
 
 

12. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
 Les conseillers font les rapports de leurs interventions municipales. 
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13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les questions du public sont accueillies. 
 
 
 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 
L’ordre du jour étant épuisé, le maire déclare l’assemblée close à 21 h 45. 
 
Il y avait 38 personnes présentes. 
 
 

 
 
Je, Louis Bérard, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
l’engagement par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 
du Code municipal. 
 
 
 
 
 
 
 
Louis Bérard, maire  

 
 
 

Louis Bérard, maire  David Paradis-Lapointe, directeur 
général et greffier-trésorier 
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